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• Guinée
Equatoriale/Politique.
Le parti dissous CI va
déposer un recoursLe principal parti d'oppo-sition en Guinée équato-riale, Citoyens pourl'innovation (CI), dissousen février, a annoncé hierqu'il introduira un nou-veau "recours", cette foisdevant la Cour constitu-tionnelle, après la confir-mation lundi de sadissolution par la Coursuprême.
• RDCongo/Violences.
Une garde tuée et deux
touristes britanniques
enlevés dans les Vi-
runga Une garde congolaise aété tuée et deux touristesbritanniques ont été enle-vés hier lors d'une at-taque menée par desassaillants non identifiésdans le parc des Virungadans l'est de la Répu-blique du Congo, a indi-qué la direction du parc àl'AFP.
• Tchad/Arrestations.
Soupçons grandissants
sur l'extradition de
trois rebellesTrois rebelles tchadiensarrêtés au Niger en octo-bre 2017 auraient été ex-tradés vers le Tchad,selon leur avocat ainsique des défenseurs desdroits de l'Homme, ce quedément le gouvernementtchadien.

L'Afrique en bref

• Iran/Nucléaire. Réu-
nion mardi prochain à
BruxellesLa cheffe de la diplomatieeuropéenne Federica Mo-gherini recevra mardi lesministres des Affairesétrangères de l'Allemagne,de la France et duRoyaume-Uni, qui serontensuite rejoints par leurhomologue iranien, ont an-noncé hier ses services.
• Russie/Justice. L'oppo-
sant Navalny de retour
au tribunal 

Menacé de retourner enprison, le principal oppo-sant russe Alexeï Navalny aobtenu hier quelques joursde répit – avec le report au15 mai de la décision dutribunal – face à la justicerusse, qui le juge pour l'or-ganisation de manifesta-tions dispersées manumilitari deux jours avantl'investiture de VladimirPoutine.
• Turquie/Politique.
Putsch avorté : 150 nou-
veaux soldats arrêtésLa police turque a arrêtéhier 150 soldats soupçon-nés d'être liés aux réseauxdu prédicateur FethullahGülen auquel Ankara im-pute le putsch avorté dejuillet 2016, a annoncél'agence étatique Anadolu.
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Enjeu crucial de ce som-
met historique, la "dénu-
cléarisation" de
Pyongyang.

LE 12 juin à Singapour :dans un mois, jour pourjour, Donald Trump et KimJong Un vont se rencontrerlors d'un sommet histo-rique pour discuter d'unenjeu crucial, la "dénucléa-
risation" de la Corée duNord après des mois d'es-calade et de tensions.Le président des Etats-Unis, qui entretenait lesuspense sur la date et lelieu de ce tête-à-tête avecle numéro un nord-coréen,en a fait l'annonce jeudiquelques heures aprèsavoir accueilli, près deWashington, trois prison-niers américains tout justelibérés par Pyongyang.
"La rencontre très attendue
entre Kim Jong Un et moi
aura lieu à Singapour le 12
juin. Nous allons tous deux
essayer d'en faire un mo-
ment très important pour
la Paix dans le Monde !", a-t-il écrit sur Twitter.Son secrétaire d'Etat MikePompeo, qui vient de serendre dans la capitalenord-coréenne pour pré-parer le sommet, n'a pasexclu qu'il dure plus d'unjour.Aucun président améri-cain en exercice n'a ren-contré jusqu'ici undirigeant nord-coréen etles deux pays sont techni-quement toujours enguerre depuis la fin duconflit entre les deux Co-rées en 1953.Les plus hauts responsa-bles américains en exer-cice à s'être rendus enCorée du Nord ont été des

secrétaires d'Etat : Made-leine Albright en 2000 lorsd'un bref dégel sans lende-main sur les dossiers balis-tique et nucléaire, et MikePompeo, qui a ramenéjeudi les ex-prisonniers.Les anciens présidentsJimmy Carter et Bill Clin-ton ont aussi fait le dépla-cement à Pyongyang.
L'"EXCELLENT" KIM•Après s'être montré tentépar un sommet à la fron-tière entre les deux Corées,où Kim Jong Un a rencon-tré fin avril le présidentsud-coréen Moon Jae-in,Donald Trump avait exclumercredi cette piste. Sin-gapour était alors devenuel'option la plus probable.Il fallait "trouver un endroit
neutre où Trump et Kim
puissent se sentir tous deux
en sécurité tout en fournis-
sant le cadre spectaculaire
dont ils ont besoin pour ce
sommet historique", a sou-ligné Jean Lee, experte dugroupe de réflexion Wilson

Center, sur Twitter. Il fal-lait aussi que ce soit "assez
proche" de Pyongyang
"pour que Kim puisse s'y
rendre dans son petit
avion".C'est donc cette cité-Etatneutre et ultramoderned'Asie du Sud-Est qui a étéchoisie pour mettre enscène leur rencontre em-blématique de l'extraordi-naire détente en coursaprès des mois d'escaladeponctuée d'échanges mus-clés et d'invectives person-nelles.Résolument optimiste enaccueillant les ex-prison-niers en pleine nuit à leurdescente d'avion, DonaldTrump a tenu à "remer-
cier" Kim Jong Un, "qui a
vraiment été excellent"avec eux.Puis lors d'un meetingdans l'Indiana jeudi soir, leprésident américain a ex-pliqué à ses supporteursque cette rencontre "vise à
parvenir à un avenir de

paix et de sécurité pour le
monde entier".
"Je pense que cela sera un
très gros succès", a-t-il denouveau affirmé, avant derelativiser "que si ce n'est
pas le cas, alors ce n'est pas
le cas".Le dirigeant nord-coréen alui qualifié le sommet dechance "historique" pourconstruire un "bel avenir".
"SEULE OPTION"• La pré-paration de cette rencon-tre donne lieu à untourbillon diplomatique.Mike Pompeo a ainsi ren-contré à deux reprises enun mois Kim Jong Un – lapremière, en secret, entant que directeur de laCIA. Et le dirigeant nord-coréen s'est rendu deuxfois en Chine en six se-maines pour parler au pré-sident Xi Jinping.Désormais, les diplomatesaméricains et nord-co-réens s'affairent pour défi-nir l'ordre du jour de larencontre. Une tâche à

haut risque.Le président américain,qui a annoncé mardi sonretrait, malgré le tollé in-ternational, de l'accord surle nucléaire iranien espèredémontrer ses qualités denégociateur dans cet autredossier atomique.Kim Jong Un s'est dit prêt ànégocier la "dénucléarisa-
tion" de son pays reclus etfrappé par des sanctionsinternationales draco-niennes, infligées en partieen 2017 après une série detirs de missiles y comprisintercontinentaux capa-bles d'atteindre le conti-nent américain, et d'essaisatomiques qui avaient faitmonter les tensions.Mais les experts pensentque sa définition de ceterme n'est pas la mêmeque celle de Washington,qui réclame la dénucléari-sation "complète, vérifiable
et irréversible" de la pénin-sule coréenne et assuren'être prêt à aucuneconcession avant d'avoiratteint cet objectif "sans
délai".
« Si Kim Jong Un veut un al-
lègement de la "pression
maximale" » imposée à laCorée du Nord "et être ac-
cueilli à la table des puis-
sances mondiales
reconnues, c'est sa seule op-
tion", explique à l'AFP lesénateur républicain CoryGardner, qui a évoqué lespréparatifs du sommet à laMaison Blanche mercredi.
"Tant que les différentes
parties abandonnent leur
politique hostile et les me-
naces" à l'encontre dePyongyang, "il n'y a aucune
raison pour la Corée du
Nord d'être un Etat nu-
cléaire et la dénucléarisa-
tion peut se concrétiser", aassuré Kim Jong Un à XiJinping, d'après l'agenceChine nouvelle.

Trump-Kim : rendez-vous le 12 juin à Singapour
Etats-Unis-Corée du Nord/Diplomatie

AFP
Washington/Etats-Unis

La "dénucléarisation" de la Corée du Nord constituera l'enjeu du sommet, le 12
juin à Singapour, entre Le Nord-Coréen Kim Jong-Un et l'Américain Donald Trump.
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Sept co-accusés, dont six
Français, écopent de la
même peine.

LE général et opposantcongolais Jean-Marie Mi-chel Mokoko, 71 ans, a étécondamné hier à 20 ansde "détention criminelle"pour "atteinte à la sécurité
intérieure de l'Etat", à l'is-sue d'un procès qu'il aqualifié de "règlement de
comptes politiques", aconstaté un journaliste del'AFP.
"La cour criminelle déclare
Jean-Marie Michel Mokoko
coupable" et le "condamne
à une peine de 20 ans de
détention criminelle", a dé-

claré le président de lacour criminelle ChristianOba.L'ex-candidat à l'électionprésidentielle a trois jourspour se pourvoir en cassa-tion, a-t-il ajouté.La cour affirme avoircondamné par contumaceà la même peine sept co-accusés dont six Françaiset un Congolais pour com-plicité "de l'infraction d'at-
teinte à la sécurité
intérieure de l'Etat".Le général Mokoko, ex-chef d'Etat major, étaitconseiller du présidentDenis Sassou Nguessoqu'il a finalement défié àl'élection présidentielle de2016.Il a été arrêté en juin 2016après avoir refusé avecd'autres candidats de re-connaître la réélection du

président Sassou Nguessoqui cumule près de 35 ansde pouvoir.
"La décision de la cour cri-
minelle ne nous surprend
par parce que tout a dé-
buté dans l'illégalité en

violation de l'immunité ju-
ridictionnelle de notre
client", a déclaré l'avocatdu général Mokoko, MeEric Yvon Ibouanga.Sa défense affirme qu'iltient son immunité de son

titre de "dignitaire de la
République", un argumentréfuté par l'accusation.
"C'est un jugement qui
nous satisfait compte tenu
de la gravité de l'infraction
et des éléments qu'il y avait
dans le dossier", a déclaréun des avocats de l'Etatcongolais, un Français ins-crit au barreau de Brazza-ville, Me Gérard Deviller.---------------------------------
• Crise : le bilan sévère
et les propositions des
évêques. Dette publique,
"corruption", conflit civil :les évêques du Congo-Brazzaville ont dressé unbilan sévère des maux quifrappent le pays, sans mé-nager le pouvoir, auquelils demandent "un dia-
logue politique" et un
"audit de la dette", ni sespartenaires extérieur

Le général Mokoko condamné à 20 ans de prison
Congo/Jugé à Brazzaville

AFP
Brazzaville/Congo

Suivant les réquisitions du parquet, la Cour criminelle
qui le jugeait cette semaine a condamné le général

Jean-Marie Michel Mokoko à 20 ans de réclusion.
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